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La restructuration sans douleur
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Il était une fois une petite ville du sud de l’Ontario appelée Chatham. Une jolie rivière coulait au coeur du centre-ville. D’un côté de cette rivière se trouvait l’Hôpital St. Joseph’s et en face, sur l’autre rive, on pouvait voir l’Hôpital public général.





Durant de nombreuses années, leur coexistence fut aisée. C’était tous deux des établissements offrant des soins actifs à des malades hospitalisés en vue de répondre aux besoins d’une population d’environ 110 000 personnes. Chaque hôpital avait son chef de la direction, ses cadres supérieurs, son conseil d’administration, son budget et son personnel médical.





Au fil des ans, certains services furent regroupés, un peu comme l’ont fait l’Hôpital Hotel Dieu et l’Hôpital général de Kingston. Ainsi, les accouchements n’avaient lieu qu’à l’Hôpital public général tandis que l’Hôpital St. Joseph’s était responsable du traitement des enfants.





Au début des années 1990, chacun des hôpitaux avait cependant toujours en propre son service des urgences, ses salles d’opération, son service de radiologie et de nombreux autres services.





Un jour, une forte diminution des fonds accordés par le gouvernement provincial frappa les hôpitaux. Ils reçurent également un rapport du conseil régional de santé qui commandait la fusion de l’Hôpital St. Joseph’s, de l’Hôpital public général et de l’Hôpital du district de Sydenham, situé dans la ville avoisinante de Wallaceburg.





Non disposés à se voir imposer la suite des événements, les hôpitaux entreprirent de trouver une solution « locale ». Avec l’aide d’une avocate américaine qui était aussi religieuse, ils eurent de longues et nombreuses discussions qui produisirent les résultats suivants :


- formation de l’alliance santé Chatham-Kent;


- renvoi des chefs de la direction;


- maintien de conseils séparés;


- création d’un comité de direction mixte formé d’un nombre égal de représentants de chaque hôpital;


- mise sur pied d’un système de fiches de rendement novateur;


- engagement d’un chef de la direction venant d’une autre province, qui n’avait de liens avec aucun des hôpitaux de Chatham.





Lorsque la Commission de restructuration des services de santé arriva à Chatham, il restait peu à faire. Même l’ordre de fermer l’établissement St. Joseph’s et de transférer ses services à l’Hôpital public général a été bien reçu par les différents partenaires.





« Ce n’est pas une solution parfaite, et elle peut paraître quelque peu complexe, a déclaré Bernie Blais, chef de la direction de l’alliance Chatham-Kent, mais il n’en reste pas moins qu’ici, il n’y a pas eu de bain de sang. Tous ont collaboré à la bonne marche des affaires. »





Cette solution, qui n’englobait à l’origine que les deux hôpitaux de Chatham, procure un fascinant modèle de direction pouvant être adopté par les hôpitaux catholiques comme par les hôpitaux non confessionnels dans une ville d’une importance semblable à celle de Kingston, où les soeurs de l’Hôpital Hotel Dieu s’acharnent toutefois contre la Commission et les autres hôpitaux de Kingston pour empêcher la fermeture de leur établissement.





On a ordonné aux soeurs d’abandonner leurs programmes et leurs services à l’Hôpital général de Kingston, tout en perdant leur pouvoir de direction au sein du nouveau cadre hospitalier à deux établissements.





L’Hôpital général de Kingston a récemment écrit à la Commission pour l’informer qu’il était prêt à envisager des arrangements à court terme en faveur de l’Hôpital Hotel Dieu dans le but de sortir de l’impasse et de faire avancer la restructuration, mais les soeurs insistent sur le fait que les fonctions de direction et de gestion sont indissociables dans les hôpitaux catholiques et ont refusé de l’entendre autrement.





AUTRES EXPÉRIENCES


Une enquête indique que divers hôpitaux catholiques de la province ont séparé la fonction de direction de la fonction de gestion et que les résultats sont parfois surprenants. À Chatham par exemple, où l’Hôpital St. Joseph’s continuera d’exister, mais dans une nouvelle aile de l’Hôpital public général, un seul chef de la direction est responsable devant un comité mixte composé de six membres provenant des conseils d’administration des trois hôpitaux. Indépendamment de leur taille, les hôpitaux sont tous traités comme des partenaires à part entière et peuvent mettre leur veto à des décisions qu’ils n’approuvent pas.





Pour s’assurer que l’Hôpital St. Joseph’s continue de fonctionner comme un organisme catholique, les deux hôpitaux non confessionnels se sont engagés à respecter son droit de ne pas fournir de services « exclus » comme les avortements. Le personnel de chaque hôpital peut également refuser d’accomplir une intervention exclue.





RÉACTION INITIALE


Le président du conseil d’administration de l’Hôpital St. Joseph’s, Rob McKinlay, a admis que l’ordre de fermeture avait d’abord rendu les membres passablement amers, mais que dès le départ, ceux-ci avaient décidé de ne pas engager de poursuites contre la Commission.





« Les dés avaient été jetés et nous ne voulions pas que nos efforts et nos ressources toujours plus minces servent à prendre des avocats et à défendre notre cause », a affirmé M. McKinlay. « De plus, nous étions en avance sur la Commission. Nous avions déjà élaboré une entente quand les commissaires sont arrivés. »





Le chef de la direction, Bernie Blais, félicite les « pionniers » pour la grande intelligence dont témoigne l’entente à laquelle ils ont donné forme. Cette entente respecte ainsi le passé de chacune des parties, de même que les enseignements catholiques. Il souligne que les rapports entre les trois hôpitaux reposent principalement sur la confiance.





« Je ne prétends pas que les différents modèles qui existent donneront tous de bons résultats pour les cinquante années à venir, mais nous nous sommes arrangés pour que le nôtre fonctionne. Les hôpitaux ne se font pas la guerre et nous avons été en mesure de prendre d’importantes décisions permettant d’aller de l’avant, de regrouper les services et de mettre en commun les ressources au profit de la population. »





Le président du conseil de l’Hôpital St. Joseph’s vante aussi les mérites de la nouvelle alliance entre les hôpitaux. Selon lui, plutôt que de constituer une menace pour les valeurs catholiques, une même administration a permis aux gens de mieux comprendre ce que signifie le confessionnalisme des soins de santé.





MISE EN PRATIQUE


« Il a fallu mettre par écrit puis mettre en pratique ce en quoi nous croyons et maintenant, nous essayons même de l’évaluer [au moyen de fiches de rendement] », explique M. McKinlay. « C’est l’approche holistique qui caractérise surtout les soins de santé catholiques, et cette façon de traiter la personne dans son ensemble commence à déteindre sur les autres hôpitaux. »





À cause des garanties associées à l’alliance entre les trois hôpitaux, M. McKinlay croit que le fait de travailler sous la direction d’un chef laïque n’a pas eu pour effet de compromettre la mission de l’Hôpital St. Joseph’s. « Finalement, a-t-il dit, l’hôpital a dû répondre à une question fondamentale : “Voulons-nous, oui ou non, faire partie du système de santé?” ». Son conseil d’administration a répondu par l’affirmative, tout en convenant que les temps avaient changé.





« Les choses ne sont plus comme avant et elles ne le seront jamais. Si l’on veut continuer d’offrir des soins de santé confessionnels, ici tout particulièrement, il faudra le faire dans d’autres conditions et selon des règles différentes. »





M. McKinlay hésite cependant à présenter Chatham comme un modèle à suivre. « Chacun doit servir ses propres intérêts », affirme-t-il. « En ce qui nous concerne, la quête de ces intérêts a été véritablement longue et ardue, mais je crois que l’avenir confirmera le bien-fondé de notre décision. »





AUTRES MODÈLES


Sault Ste. Marie : L’Hôpital général de Sault Ste. Marie, d’appartenance catholique, et l’Hôpital public Plummer Memorial, un établissement non confessionnel, fonctionnent avec un seul chef de la direction, une même équipe de gestion et deux conseils d’administration.


Sarnia : L’Hôpital général de Sarnia et l’Hôpital St. Joseph’s ont regroupé les services de santé au sein d’un établissement et fonctionnent avec un seul chef de la direction, une même équipe de gestion et deux conseils d’administration.


Sudbury : Le Centre de santé St. Joseph’s (anciennement l’Hôpital général de Sudbury) a un chef de la direction, une petite équipe de gestion et un conseil d’administration particuliers qui rendent compte à un conseil formé de représentants de trois hôpitaux de la région.


Toronto : L’Hôpital St. Michael’s a reçu l’ordre de prendre en charge les services offerts par l’Hôpital central Wellesley. Après une vaine tentative de la part de ce dernier pour empêcher la fusion, la Commission a ordonné à l’Hôpital St. Michael’s de fonder une corporation filiale responsable de certains services ambulatoires, notamment en matière d’avortement, de planification familiale et de contraception.





